


La formation abordera les définitions de la torture et des 
mauvais traitements en détention (module 1) et s'intéressera 
aux conditions de la privation de liberté ainsi qu'aux 
garanties judiciaires (module 2). Elle fournira des pistes 
concrètes pour permettre d'améliorer, à bas coût, les 
conditions de détention en prison (module 3). Elle 
s'intéressera également à la situation des femmes et des 
enfants dans les lieux privatifs de liberté (module 4). Elle se 
conclura par une présentation de quelques bonnes pratiques 
knqrptd kƤnm lɦmd cdr `bshuhsɧr c`mr kdr khdtw cd cɧsdmshnm 
(module 5).  
 
 
SEMAINE 1 : KƤhmsdqchs cd k` snqstqd 
 
Bd lnctkd uhrd ɞ bnloqdmcqd bd ptƤdrs tm `bsd cd snqstqd ds 
un traitement cruel, inhumain et dégradant. Il aborde les 
différents éléments de la lutte contre la torture : la 
prévention, la poursuite des auteurs de violations et la 
réhabilitation des victimes.  
 
 
SEMAINE 2 : Les garanties judiciaires entourant la détention 
 
Les règles du droit international prévoient que tout individu a 
droit à la liberté et que la détention doit toujours être une 
mesure exceptionnelle de dernier recours. Les personnes ne 
peuvent donc être privées de leur liberté que pour des motifs 
et selon des procédures fixés par la loi pour ne pas être 
kƤnaids cƤ`qqdrs`shnm ds cd cɧsdmshnm `qahsq`hqd nt hkkɧf`kd- Kd 
respect de ces procédures par les États est également un 
moyen de prévenir les mauvais traitements et la torture dans 
les lieux privatifs de liberté.  
 

SEMAINE 3 :  Les conditions de détention 
 
Ce module aborde quelques difficultés liées aux conditions 
de détention dans un lieu de privation de liberté. Il décrit, 
r`mr bgdqbgdq kƤdwg`trshuhsɧ+ ptdkptdr oqnakɦldr eqɧptdmsr 
et leurs solutions quand elles existent. Ce module ne 
prétend pas apporter de solutions toutes faites, ce qui serait 
impossible. La palette de raisons menant à des situations 
confinant aux mauvais traitements dans les prisons est 
large, et les solutions apportées ne peuvent être que 
contextuelles. 
 
 
SEMAINE 4 : Femmes et enfants en détention 
 
Au cours de ce module, nous aborderons les difficultés 
auxquelles font face les femmes et les enfants dans les 
lieux de détention et nous explorerons les règles spécifiques 
qui leur sont applicables.  
 
 
 
SEMAINE 5 : Quelques bonnes pratiques  
  
De manière très concrète, ce module visera à explorer ce 
ptƤhk e`ts nt md e`ts o`r e`hqd knqrptd k&nm uhrhsd tm khdt cd 
cɧsdmshnm nt ptd kƤnm x lɦmd cdr `bshuhsɧr- Rdqnms 
notamment abordées les questions de la participation des 
`fdmsr oɧmhsdmsh`hqdr ds cdr odqrnmmdr cɧsdmtdr+ kƤ`bbɦr 
aux ressources, et les difficultés liées à la protection des 
personnes détenues.   



 La FÉDÉRATION INTERNATIONALE DES ACAT (Action des 
bgqɧshdmr ontq kƤ`ankhshnm cd k` snqstqd(+ drs tmd NMF cd 
cɧedmrd cdr cqnhsr cd kƤGnlld+ bqɧɧd dm 0876+ pth ktssd 
ontq kƤ`ankhshnm cd k` snqstqd ds cd k` odhmd cd lnqs- K` 
EH@B@S qdfqntod tmd sqdms`hmd cƤ`rrnbh`shnmr m`shnm`kdr+ 
les ACAT, présentes sur quatre continents. 
 
La FIACAT bénéficie du Statut consultatif auprès des 
Nations Unies, du Statut participatif auprès du Conseil de 
kƤDtqnod ds ct Rs`sts cƤNardqu`sdtq `toqɦr cd k` 
Bnllhrrhnm `eqhb`hmd cdr cqnhsr cd kƤgnlld ds cdr odtokdr- 
La FIACAT est également accréditée auprès des instances 
cd kƤNqf`mhr`shnm hmsdqm`shnm`kd cd k` Eq`mbnognmhd- 
En relayant les préoccupations de terrain de ses membres 
devant les instances internationales, la FIACAT vise 
kƤ̀cnoshnm cd qdbnll`mc`shnmr odqshmdmsdr ds kdtq lhrd dm 
Ïtuqd o`q kdr fntudqmdldmsr- K` EH@B@S bnmbntqs ɞ 
kƤ̀ookhb`shnm cdr Bnmudmshnmr hmsdqm`shnm`kdr cd cɧedmrd 
cdr cqnhsr cd kƤgnlld+ ɞ k` oqɧudmshnm cdr `bsdr cd snqstqd 
c`mr kdr khdtw oqhu`sher cd khadqsɧ+ ɞ k` ktssd bnmsqd kdr 
chro`qhshnmr enqbɧdr ds `t bnla`s bnmsqd kƤhlotmhsɧ- Dkkd 
o`qshbhod ɧf`kdldms ɞ k` ktssd bnmsqd k` odhmd cd lnqs-  
 
La FIACAT soutient le processus qui fait des ACAT des 
acteurs de poids de la société civile, capables de 
rdmrhahkhrdq kƤnohmhnm otakhptd ds cƤ̀unhq tm hlo`bs rtq kdr 
`tsnqhsɧr cd kdtq o`xr- Dkkd bnmsqhatd ɞ e`hqd uhuqd kd qɧrd`t 
en favorisant les échanges, en proposant des formations 
régionales ou internationales et des initiatives communes 
cƤhmsdqudmshnm-  
 
Site internet: www.fiacat.org 

SYNERGIES COOPÉRATION est un centre de formations et un 
atqd`t cƤɧstcdr roɧbh`khrɧ c`mr k` oqnlnshnm ds k` 
oqnsdbshnm cdr cqnhsr cd kƤGnlld+ bqɧɧ dm 1/02-  
 
Dm s`ms ptd atqd`t cƤɧstcd+ Rxmdqfhdr Bnnoɧq`shnm bnmcths 
des lhrrhnmr cd qdbgdqbgd+ cƤɧu`kt`shnm ds cd 
formation pour de prestigieuses organisations intervenant 
dans le domaine de la Justice et des droits humains, parmi 
lesquelles Avocats sans frontières Belgique, Search for 
Common Ground, Agir Ensemble pour les Droits de 
kƤGnlld+ Eqdd sgd Rk`udr+ DBO@S-France, Secours 
Catholique Caritas France, Agence Française de 
Coopération Médias (CFI), Médecins du Monde, Human 
Dignity, R`ud sgd Bghkcqdm ds kƤTMHBDE-  
 
Depuis 2016, Synergies Coopération propose 
des formations en ligne sur les droits humains, conduites 
par des experts dans leurs domaines. Quatre formations 
sont proposées en 2019 :  
¶ Approche sensible au conflit / Ne Pas Nuire 
¶ Droits économiques, sociaux et culturels 
¶ Justice pénale internationale 
¶ Lieux privatifs de liberté : prévenir la torture et les 

mauvais traitements 
 
Synergies Coopération est un organisme de formation, 
enregistré sous le n° 04 97 30927 97 auprès des autorités 
françaises. Si vous êtes en France, les formations que nous 
organisons peuvent selon les cas être prises en charge par 
votre OPCA. Notre organisme est validé et référencé dans le 
Datadock.  
 
Site internet: www.formationsDH.org  

http://www.fiacat.org
http://www.formationsDH.org

